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PRIX D'ABONNEMENT, payable 
J'avance : Pour le canton el tome 
la Suisse, franc de port, 12 francs 
pour'un an, 6 fr. pour 6 mois, 3 
fr. pour 3 mois. — Pour l'étranger 
le poit en sus. 

On s'abonne à Sion à la rédac­
tion du COURRIER DU VALAIS; dans les 
autres endroits aux bureaux des 
postes. 

PRIX D'INSERTION : 1 5 cen­
times la ligne. — Les insertions 
répétées paient la moitié. 

Les lettres, çl'c, doivent être 
adressées franco au bureau du jour­
nal, à Sion. 

Les annonces douent être adres­
sées à la rédaction du journal ; leur 
cent peut être pavé en timbrcs-poiie» 

CANTON DU VALAIS. 

Diseonrs prononcé, le 22 septembre, par M. Cherbnller 
an Congrès International des réformes douanières. 

(Suite el fin.) 

Messieurs, voilà la justification ide ce que je disais que le droit 
de douane en Suisse est purement et simplement [fiscal. Mainte­
nant je voudrais vous montrer pai» des chiffres combien le droit 
est minime. 

Les différentes marchandises àe divisent en neuf classes. Eli 
bien ! le droit sur aucune de ces classes ne s'élève au-dessus de 
15 francs. C'est là le taux le plus élevé, celui de la 9e classe, et 
encore dans la 8e retombe-t-il de moitié. Pour la première, il 
n'est que de 15 c. ; pour la seconde, de 30 c., etc. ; ce n'est qu'à 
la quatrième qu'il commence à s'élever. Ce droit devait rappor­
ter une somme de 2,772,300 fr. • • 

Voilà, Messieurs, la somme que cet impôt devait rapporter et 
qu'il rapportait antérieurement. Il fallait ensuite y ajouter 
300,000 francs pour la Confédération, ce qui faisait en tout une 
somme de 5,072,300 francs. On a établi de nouveaux droits de 
manière à obtenir 3,200,000 francs, somme strictement néces­
saire pour payer la libération du commerce de toutes les entraves 
intérieures. 

Le produit de ces droits ne s'est pas élevé au-delà des prévi­
sions; elles ont été remplies et nous avons la preuve évidente 
que ce système n'a pas été onéreux au commerce, qu'il lui a été 
au contraire infiniment plus favorable que l'ancien état de choses: 
c'est que les importations n'ont pas cessé d'augmenter et d'aug­
menter d'une somme considérable; une année 80,000 quintaux, 
une autre année 70,000; il n'y a que l'année 1855 où l'aug­
mentation a été moins forte, mais depuis 1849 les importations 
n'ont pas cessé de s'accroître. 

Je dis, Messieurs, que ce système n'est pas protecteur ; d'a­
bord, à cause de la modicité des droits, modicité telle qu'aucune 
industrie étrangère n'est dans l'impossibilité de venir faire con­
currence à nos produits. Il n'y a pas d'exemple d'une marchan­
dise étrangère, propre à satisfaire aux besoins de la nation, qui 
ne soit pas venue sur nos marchés. 

Je ne connais pas d'exemple non plus qu'une industrie du 
pays ait été appelée, en vertu de cet état de choses, à fournir à 
des besoins qu'elle n'était pas naturellement appelée à satisfaire. 
Si les produits suisses sont quelquefois préférés aux produits 
étrangers, c'est uniquement lorsqu'ils sont meilleurs; mais ce 
n'est jamais en venu du droit fiscal établi sur les produits de 
l'industrie étrangère. Mais voici la plus forte preuve de ce que 
j'avance : Si le système était protecteur, je ne dis pas dans ses 
résultais, mais dans l'intention de ses auteurs, certainement il 
serait appliqué de manière à protéger surtout les industries es­
sentiellement nationales, les industries qui produisent le plus 
dans le pays. Ces industries sont l'industrie coionnière, soit la 

filature, soit le tissage des toiles de coton, des toiles imprimées, 
etc. Une deuxième, c'est l'industrie linière; une troisième, c'est 
la soie; une quatrième, c'est la paille, et enfin une cinquième, 
c'est la bijouterie et l'horlogerie. 

Voilà, Messieurs, les cinq principales industries; elles for­
ment à elles seules probablement beaucoup plus de la moitié de 
tout ce que produit l'industrie suisse. 

Eh bien ! Messieurs, quels sont Ies-droits qui sont prélevés 
sur les produits similaires de ces cinq industries, lorsqu'ils 
viennent de l'étranger? Voici ces droits : sur les cotonnades des 
droits de 1 à 15 francs, suivant la qualité, par quintal de 50 
kilogrjCela fait 2 p. c. de la valeur. 

Voilà le droit le plus élevé qui protège l'industrie cotonnière 
suisse |ontre la concurrence de l'étranger : 2 p. c. 

Sur les produits de l'industrie linière, ce droit n'équivaut qu'à 
1 4/2 p. c. de la valeur. 

Sur les produits de l'industrie des soieries, si importante dans 
notre pays, le droit est de 15 fr. par quiniaj. -.11 n'équivaut qu'à 
1/2 p. c. de la valeur. 

Vous avez probablement à l'esprit les chiffres qui représentent 
les droits prélevés par d'autres Etats, par des Etats mêmes qui 
font profession d'adhérer pleinement à la liberté du commerce, 
par exemple par l'Angleterre. Ces chiffres s'élèvent à 10 et i l p. 
c. de la valeur. F.h bien ! cette industrie très-importante chez 
nous, qui fait vivre des populations entières dans certains can­
tons, nous la protégeons par un droit de 1/2 p. c, de la valeur. 
(Applaudissements.) 

Pour la paille tressée, le droit est aussi de 7 à 15 francs, et il 
équivaut à un droit de 1/4 p. c. de la valeur. 

Enfin, quant à l'horlogerie et la bijouterie qui ont enrichi 
Ncuchàtel, Genève, une partie du Jura, savez-vous ce que nous 
demandons aux produits similaires de l'industrie étrangère? 15 
francs par quintal, ce qui équivaut à 1/10 p. c., c'est-à-dire à 
1 p. m. de la valeur. (Nouveaux applaudissements^ 

Je crois, Messieurs, que je ne puis rien vous dire de plus 
pour vous prouver que ces droits ne sont rien moins que protec­
teurs; qu'ils ne peuvent être protecteurs dans leurs résultais, et 
qu'ils ne l'ont pas été dans l'esprit et dans les intentions de ceux 
qui les ont établis. 

Le système a été modifié en 1851, mais c'est à tort, qu'on a 
regardé ces modifications comme ayant été provoquées dans un 
intérêt protecteur. Cette objection a été faite par des gens qui 
njavaient pas lu les deux tarifs, qui ne s'étaient pas donné la 
pjîine de les comparer. Si l'on est revenu sur le système en 
1851, c'est parce que la Suisse, dans l'intervalle, avait change 
son système monétaire. On a profité de celte occasion pour in­
troduire quelques modifications, mais nullement dans un sens 
protecteur. Le nouveau système consiste à imposer à des droits 
minimes les produits les plus nécessaires el à élever les droits à 
mesure que ces nécessités diminuent, de manière à frapper'(tes 
droits les produits de luxe. 



COURRIER DU VALAIS. 

/'- Voilà quel est le système de notre tarif, système auquel on 
s'est conformé plus encore dans les modifications de 1850, sys­
tème qu'on s'efforcera toujours d'appliquer. 

11 est triste, après avoir exposé ces faits, d'avoir à reconnaître 
qu'il n'a obtenu aucune espèce de sympathie en Europe, depuis 
que les questions de la liberté commerciale sont à l'ordre du 
jour. La Suisse s'est condamnée à un rôle de dupe. Elle a ouvert 
ses frontières aux produits de l'industrie de tous les pays étran­
gers sans faire aucune différence entre eux. 

Les gouvernements étrangers ont répondu par des prohibi­
tions absolues à ces avances d'une petite nation qui ne pouvait 
jamais porter un coup mortel à leur industrie. On a laissé la 
Suisse dans son isolement. Personne ne lui a tendu la main. 
Savez-vous ce qu'elle aurait dû faire pour qu'on lui lendit la 
main? Elle aurait dû menacer. Elle aurait dû dire : mais vous 
ne savez donc pas que la Suisse est un débouché très-imporlant 
pour vous? 

Nous en avons la ciel ; nous allons fermer ce débouché. Si la 
Suisse avait dit cela, elle aurait obtenu ce qu'elle voulait. Mais 
elle a bien fait de ne pas le dire. (Applaudissements.) D'abord 
parce qu'on ne peut pas, dans ce système, punir les autres sans 
se punir soi-même. (Applaudissements) Ensuite, parce que 
quand on entre dans (eue voie, l'on ne sait ni où l'on s'arrêtera, 
ni comment on pourra en sortir. Si en termes de représailles on 
avait protégé deux ou trois industries, il y en a vingt qui au­
raient demandé le même avantage. Nous avons vu dans quelles 
difficultés lus autres Etats se sont jetés pour avoir adopté le sys­
tème protecteur, et nous nous sommes gardés de l'adopier, 
même à titre de représailles. 

S'il arrivait que la Suisse entrât dans celte voie, la responsa­
bilité en retomberait non pas sur elle, mais sur les gouverne­
ments étrangers ou plutôt sur nos adversaires; car les gouver­
nements étrangers ont intérêt à ce que le droit de douane perde 
son caractère protecteur et prenne un caractère fiscal puisque 
aussi il doit augmenter leurs ressources, tandis que nos adver­
saires qui trouvent leur compte au maintien du système protec­
teur propagent les préjugés et les erreurs sur lesquels il s'ap­
puie. 

Le seul avantage qu'ait la Suisse, c'est qu'arrivée au but que 
les autres poursuivent, à mesure que la liberté commerciale fera 
des progrès, elle en profitera sans aucun embarras. Ne lui en­
viez pas°cet avantage. C'est une récompense qui lui est bien due 
pour les services qu'elle a rendus à la science, pour le bon ex­
emple qu'elle a donné, en jouant ce rôle de dupe auquel elle 
s'est condamnée depuis un demi-siècle. (Applaudissements.) 

C0MÉDEIUT10N SUISSE. 

On écrit de Paris au Bund que la police française a eu ordre de 
s'occuper de la Suisse, parce qu'on suppose que la Marianne qui 
s'étend de plus en plus y a établi des postes et des dépôts. En con­
séquence, la police des frontières a été rendue plus sévère. Le cor­
respondant est convaincu que la dite police prend des mouches 
pour des éléphants cl que, mal renseignée, elle va faire la guerre 
aux moulins à vent. 

La liquidation de la caisse nationale de prévoyance de Berne con­
tinue et ne sera pas onéreuse du tout à ses créanciers; on engage 
même ceux-ci à ne pas céder aux offres d'achat a vil prix de leur 
police; car on peut déjà assurer que le capilal qu'ils ont versé leur 
sera remboursé intégralement môme avec un intérêt de 4 p. 0/° 

NOUVELLES DES CANTONS. 
BERNE. — Les dernières foires au bétail do Saignclégier et d'In-

terlaken ont été très-frèquenlées; les prix étaient très-ôlcvés. 513 
têtes de bétail, provenant de la première de ces foires, ont été in­

troduites en France, seulement par la station de Goumoins. —Un 
marchand de Paris, envoyé par la société d'agriculture de la Seine, 
a acheté les plus beaux lauraux. 

— La cour d'assises du Mittelland (siégeant à Berne), sous la pré­
sidence de M. Weber, a commencé à juger l'affaire de ce Jenni qui, 
dans la gestion des capitaux qui étaient conQés à son administra­
tion^ avait détourné une somme de 280,000 francs. C'est la double 
passion de la loterie et des femmes qui parait l'avoir conduit à sa 
ruine. Cependant, durant le cours de la dernière semaine, 150,000 
francs ont été déjà remboursés aux intéressés, do sorte qu'au point 
de vue matériel l'affaire est devenue moins grave : mais devant le 
juge elle n'en est pas moins restée la même. 

ZURICH. — M. Ruttimann, conseiller d'Etal, annonce par la voie 
de la Nouvelle Gazette de Zurich, sa retraite du conseil d'Etat de ce 
canton. 

SCHWYTZ. — La Gazette de Sclnoijtz s'élend longuement sur le 
procès qui est pendant entre l'Etat de Schwytz et les membres de 
l'ancien gouvernement sonderbundien de Lucerne, au sujet d'une 
avance de plus de 40,000 francs faite par ces derniers, pour solde de 
compte, pendant la guerre <lu Sonderbund. Condamné en première 
instance, le gouvernement schwylzois se refuse au paiement aussi 
longtemps que les frais n'auront pas été répartis d'une manière 
exacte entre les cantons, d'après l'échelle fédérale pour les contin­
gents en argent. 

GRISONS. — D'après des dépêches télégraphiques, l'arrivée de 
l'impératrice de Russie à Coire était annoncée du 18 au 20. La suite 
de l'impératrice se dirigera sur Rorschach les 17, 18 et 19, en trois 
convois, l'impératrice fera partie du dernier, le plus considérable. 

NEUCHATEL. — Le nommé Jcanneret, l'assassin de Jeanne Bes-
, sert, vieul d'être écroué provisoirement dans les prisons de la Pré­
fecture de ia Chaux-dc-Fonds. C'est individu, qui s'était enfui, a été 
'saisi à la frontière. 

— Le préfet de Neuchàtel a fait publier le 16 octobre, I.avis sui­
vant: 

« Pendant la nuit dernière, les ennemis de la tranquillité publi­
que ont de nouveau cherche à provoquer du désordre: des coups 
d'armes à feu ont été tirés aux environs da la ville; une boite ou 
pétard a été déposée sous les prisons et y a éclaté. 

« Le préfet de Neuchàtel et M. le colonel fédéral Denzlcr, com­
mandant la brigade d'occupation, offrent une prime de chiquante 
francs à la personne qui pourrait leur donner des renseignements 
exacts sur l'individu qui a fait sauter celle boite ou pétard sous le 
bâtiment des prisons, entre neuf el dix heures du soir. 

« Donné a la préfecture de Neuchàtel, le 16 octobre 1856. 
« Le préfet, MATTHEY.» 

— Le roi de Prusse a fait parvenir aux réfugiés royalistes en sé­
jour à Morleau une somme de 6,000 francs. 

GENEVE, 19 octobre. — Les débats du procès Ressegueire et 
Droin, qui avaient si vivement préoccupé l'attention publique pen­
dant toute la semaine dernière, se sont terminés hier au soir. 

M. Ressegueire, déclaré coupable, d'après le verdict du jury, 
1° Première époque (avant le 20 août 1853) d'abus de confiance avec 

circonstances très atténuantes; et 
2° Seconde époque (depuis le 20 août 1853) d'abus de confiance, et 

de vol domestique avec circonstances atténuantes lorsqu'il était 
homme de service aux gages de la Caisse d'Escompte, a été con­
damné par la Cour à cinq ans d'emprisonnement. 

M. César Droin a été également déclaré coupable, par le jury, 
d'abus de confiance, de complicité avec Ressegueire, avec des cir­
constances atténuantes, mais la prescription de trois ans a été in­
voquée en sa laveur, el la Cour l'a déclare absous. 

Une foule énorme s'était entassée dans l'enceinte trop étroite du 
prétoire et stationnait aux abords de l'Hôtel-dc-Ville. Elle a ac­
cueilli dans un profond silence le verdict du jury el la décision de 
la Cour, et s'est immédiatement dispersée. 

NOUVELLES ET1USGEIÏES. 

France. 
(Corresp. part, du journal de Genève.) 

Paris, [G octobre. — Le Moniteur ne contient qu'un nouveau rap-
porl'du marchai Randon qui raconte les nouveaux succès que nos 
armes viennent d'obtenir d*ns (a Kabylic du S an 8 octobre. Sni-
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Tant le maréchal Randon, la sédition des tribus insoumises peut 
élre considérée comme terminée. 

On a reçu aujourd'hui les premiers détails sur les causes de la 
crise ministérielle qui a ramené Narvaëz aux affaires. D'abord la 
reine a été vivement froissée contre O'Donnell de la publicité qu'il 
avait donnée à la lettre que lui avait écrite l'empereur des Français. 
En outre, elle était toujours tourmentée soit par sa conscience,"soit 
par son entourage, sur.les résultats religieux des lois de désamor-
lissement. Elle avait tout récemment obtenu de son ministère une 
espèce de compromis par lequel la vente des biens ecclésiastiques 
serait suspendue: mais cela ne lui suffisait pas, elle voulait davanta­
ge. O'Donnell a d'abord tout refusé, puis tout accordé; il était trop 
tard. La veille, il y avait eu bal à la cour, la reine avait été pleine 
d'amabilité pour Narvaëz et de froideur pour O'Donnell, et quand 
ce dernier est venu accepter toutes les conditions qui lui étaient 
imposées, Isabelle ne lui a répondu que quelques mots à la suite 
desquels tout le ministère a dû donner sa démission. Le premier 
acte de Narvaëz a donc été de rétablir le concordai daus toute sa 
vigueur, et, par suite, d'abroger la loi de dèsamortisation. En même 
temps, les destitutions pleuvaient de tous les côtés et donnaient de 
nouveaux chefs aux mécontents. 

Lors même que la flotte anglaise a quitté Ajaccio et que le télé­
graphe annonce de Marseille le départ prochain de la flotte fran­
çaise, le monde des affaires est cependant beaucoup moins inquiet; 
les paroles et les assurances de M. Walewski se colportent partout 
cl le Times lui-même semble croire que les flottes n'iront pas devant 
Naples, tandis que d'autres affirment que, si M. Brénier s'embarque, 
ce sera par le bateau des messageries comme s'il partait en congé^ 
et nullement sur un vaisseau de l'Etat. Ainsi donc, les ambassadeurs' 
de France et d'Angleterre se retireraient et il n'y aurait rien de plus. 
Si par hasard quelque mouvement éclatait les (loties seraient assez 
près pour intervenir. 

il octobre. — Vous savez quelle agitation avait causée le projet 
de loi que le gouvernement avait soumis au Corps législatif, et par 
lequel toutes les prohibitions étaient supprimées. Les conseils géné­
raux se montraient hostiles en majorité à celte sage détermination; 

'le Corps législatif se préparai! .Vie rejeter ou du moinsa en dénatu­
rer la portée; enfin les Chambres de commerce (dont le gouverne­
ment n'a pas attendu les raporls), se partagaicnl sur le préavis à 
donner. — L'empereur, de son côté-, a pris les devants, et le Moni­
teur nous apporte aujourd'hui l'article suivant: 

n A la suite de l'Exposition universelle de 1855, les progrès de 
notre industrie avaient été si bien constates que le moment avait 
paru opportun pour remplacer par des droits protecteurs les prohi­
bitions inscrites dans nos lois de douanes. C'était un grand pas vers 
le but auquel doivent tendre tous les peuples. En effet, le dévelop­
pement de l'activité commerciale et des relations internationales 
prépare les progrès de la civilisation. 

a Profondément convaincu de celte vérité, le gouvernement avait 
présenté au Corps législatif un projet de loi levant toutes les prohi­
bitions. Cette loi n'a pu êlre volée dans la dernière session, et le 
gouvernement voulant s'entourer de toutes les lumières, avait dé­
cidé qu'une enquête serait ouverte sur ces questions. 

a Dans ces circonstances, des alarmes exagérées ont cependant 
été répandues dans le pays et exploilées par les parlis. Sa Majesté 
a voulu que les réclamations qui lui étaient parvenues fussent étu­
diées avec le plus grand soin, et a donné l'ordre au minisire de l'a­
griculture, du commerce et des travaux publics d'en faire l'examen 

a Eclairé par le rapport du ministre sur la véritable situation de 
notre industrie, l'empereur a décidé que le projet de loi soumis au 
Corps législatif sera modifié en ce sens, que la levée des prohibi­
tions n'aurait lieu qu'a partir du 1er juillet 1861. Un projet de loi 
conforme a été immédiatement envoyé au Conseil d'Etat. 

t L'industrie française, prévenue des intentions bien arrêtées du 
gouvernement, aura tout le temps nécessaire pour se préparer à un 
nouveau régime commercial, » 

Il reste à savoir maintenant si le Corps législatif accueillera avec 
plus de faveur le projet ainsi modifié: j'en doute beaucoup, et je 
crois même que la grande majorité de nos représentants le rejettera 
pins ou moins ouvertement. Mais celle opposition sera parfaitement 
inutile. En effet, si la Chambre persisle, le gouvernement arrivera 
exactement au même résultat par des voies détournées. On rendra 
peu à peu des décrets qui changeront tous les tarifs, de sorte qu'en 
1861 la législation sera complètement modifiée sans secousse ap­
parente. Du reste, il faut bien reconnaître que c'est là une des plus 
grosses questions que le gouvernement ait depuis longtemps soulo-
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vées, car plusieurs de nos grands centres commerciaux sont très-
vifs la-dessus. 

En Espagne, la Gazette officielle publie un grand nombre d'or­
donnances royales de destitution d'anciens et de nominations de 
nouveaux gouverneurs do province. 

Un autre décret révoque l'acte additionnel à la Constitution de 
1845, cl rétablit par conséquent cette même constitution dans toute 
sa pureté. 

Un décret royal rend aux évêques la faculté de conférer les or­
dres sacrés, conformément au concordat, et autorise les professions 
du noviciat dans les communautés religieuses de femmes. 

En un mol, tout reprend le train accoutumé, jusqu'à O'Donnell 
qui se prépare à partir pour l'étranger I Espartero et Narvaëz lui 
ont assez montré de quelle façon on quitte l'Espagne et comment 
on y revient. 

Notre monde des chemins de fer se préoccupe vivement d'une 
nouvelle invention due à M. Cardol. 

M. Cardot est un mécanicien qui est parvenu à arrêter tout court 
les convois des chemins de fer lancés ù toute vitesse et sans incon­
vénient pour ceux qui s'y trouvent. Il paraît qne les épreuves faites 
a plusieurs reprises, ont eu un succès complet. Lorsque ces épreu­
ves seront définitivement terminées, lorsque l'on reconnaîtra que 
celle invention est réellement satisfaisante et que les dangers que 
l'on courait sur les chemins de fer ne peuvent plus exister, la for-
lune de M. Cardot sera faite, car ses brevets forceront naturelle­
ment de recourir à lui, et l'on dit, en outre, que le gouvernement 
est dans l'intention de lui faire voter par la Chambre une pension 
de 6,000 fr. lorsque les faits seront bien constatés. Il est certain 
que M. Cardot, par celte découverte, aura bien mérité de la France. 
Jusqu'à présent, tous ceux qui s'occupent de mécanique avaient 
vainement cherché à résoudre le problème. 

Lisez-vous les journaux dos Etals-Unis?Dans ce cas, vous remar­
querez avec moi que, dans ce moment-ci, ils sont véritablement 
curieux à parcourir. Toutes les tendresses de la presse de l'Union, 
l'on dit même l'opinion publique, sont en faveur des intéressants 
employés du chemin de fer du Nord. Un journal de Philadelphie 
dit, entre autres, que s'il est vrai que ces Messieurs n'aient 
pas montré toute ta délicatesse [sic] qu'ils auraient dû mettre 
dans l'exercice de leurs fondions, ce sont des gens bien 
habiles, et qu'il espère qu'on ne violera pas à leur égard les droits 
sacrés de l'hospitalité 1 Si GreMel revient en France, nous aurons 
du tapage, car il prélcnd compromettre de très-hauts personnages 
par ses révélations. Les amateurs de scandales attendent donc avec 
impatience le retour de ce jeune homme. 

Italie. 
LE MIRACLE DE SAINT-JANVIER- , p 

Les miracles reviennent sur l'eau : c'est ce qui arrive forcément 
quand le parti clérical tente de grands coups. Ils faut frapper les 
imaginations. Les miracles sont les frères naturels des lettres pas­
torales et des mandements. Le Siècle se moque assez agréablement 
du miracle de saint Janvier qui a lieu depuis 856 ans, et qu'un ré­
dacteur du Constitutionnel a raconté avoir vu, cette année, à Naples, • 
de ses propres yeux; vu pour de l'argent, s'entend.Savez-vous l'his­
toire de saint Janvier? Non, pcut-êlre. Vous n'êtes pas fort en celte ' 
matière, je le sais. 

Ce saint fut martyrisé sous Dioclétien. Son sang resta, 700 ans 
durant, à l'état solide dans la même bouteille-qui est aujourd'hui 
sous la garde de l'archevêque et de 12 notables Napolitains. Or, de­
puis le xe siècle, tous les ans, le sang solide de saint Janvier entre 
en liquéfaction. Le miracle ne raie jamais. Cependant en 1799, il fail­
lit manquer. 

Ou était à la cathédrale; un prêtre tenait la petite bouteille, et le 
sang ne se liquidait pas. On attribuait cette rigueur de saint Jan­
vier, non à la température, mais à la présence des Français qui oc­
cupaient le,pays. Ils étaient fort peu devôts à celte époque et les géné­
raux surtout; le peuple s'agitait, lorsqu'on alla prévenir le général 
Championnet de la conduite équivoque du saint. Le général survint, 
dit. quelques mots fort éloquents à l'oreille du prêtre, et immédiate­
ment le sang entra en liquéfaction. Le saint avait obéi au général, 
parce que le général avait dit au curé qu'il le ferait fusiller si le 
miracle ne se faisait à l'instant. : 

Or, un chimiste distingué explique le procédé employé pour faire 
ce miracle. On prend dix grammes de suif, on les fait dissoudre dans 
l'éthcr avec six gouttes de substance colorante, on remue le toutict 
on le verse dans une fiole qu'on puisse tenir dans le creux de la 
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main. On laisse la mixture se solidifier, on prend le flacon, on le 
serre entre les doigts, au bout de cinq minutes la composition, 
grâce à la chaleur de la main, fond, et le miracle, ou plutôt le tour 
est fait. Ce n'est pas plus difficile que cela. 

Voilà l'histoire du miracle de saint Janvier. (Confédéré.) 

Pologne. 
On écrit de Lublin (Pologne), 8 octobre : 
a Notre ville vient d'être le théâtre d'un terrible événement. La 

communauté hébraïque célébrait son jour de l'an. Plusieurs milliers 
de personnes étaient assemblées à la synagogue. Le bâtiment, vieux 
et peu solide, était comble. Une bougie tombe sur le sol, et le gar­
dien de la synagogue cric: pâli siz (au feu); les Israélites com­
prirent : wali siz (le bâtiment croule). Ils se précipitent en masses 
compactes vers les portes et les escaliers. Beaucoup sautent par les 
fenêtres du premier étage et s'en tirent avec de légères contusions. 
En peu de minutes, les portes sont encombrées de plus de 50 cada­
vres et d'une quantité de personnes dangereusement blessées. 
Toute la ville est en émoi, et l'aulorilé civile et militaire accourt 
sur les lieux pour procurer de prompts secours. Une tristesse géné­
rale règne dans la ville, à la suite de celte affreuse catastrophe, o 

DERNIERES NOUVELLES. 
Paris, 20 octobre. — Le Moniteur de ce jour contient la note sui­

vante à l'occasion des affaires de Naples : Le gouvernement napoli­
tain, persistant à rejeter les conseils amicaux des puissances occi­
dentales et compromettant le repos de l'Europe par ses rigueurs 
érigées en système de gouvernement, les relations diplomatiques 
sont rompues. Les escadres réunies seront envoyées pour protéger 
les nationaux, mais elles n'iront pas dans les eaux de Naples, afin 
de ne pas appuyer ceux qui cherchent à ébranler le trône. 

Madrid, 18 octobre. — Rétablissement de la loi de 1845 sur les 
municipalités et les dèputations provinciales. 

GAY, gérant. 

ANNONCES. 
La municipalité de Collombcy-Muraz avise le public que la foire 

de Collombey se tiendra le 23 du mois courant, et qu'à l'avenir elle 
aura toujours lieu le 4e mardi du mois d'octobre. 

Collombey-Muraz, le 13 octobre 1856. En son nom, 
Emmanuel Turin, président. 

A louer, pour cause de départ, le Café de la Poste, à Monlhey. On 
pourra s'arranger pour la location du mobilier ou la vente. 

Un bon billard et un emplacemement avantageux. — S'adresser 
au propriétaire E. CHAPELET. 1—3 

Af f ÏÏDATIA\ ^ n homme agé de 40 ans désire trouver du tra-
u U L L l i i 1 lUil. vail dans un bureau, ayant une belle écriture 
et connaissant très-bien la comptabilité; il pourrait être utilisé sur 
les chantiers des chemins de fer pour tenir la comptabilité et diri­
ger les ouvriers. Son but n'est pas pour recevoir beaucoup de ré­
tributions, mais principalement pour avoir de l'occupation. 

S'adresser pour la moralité à M. Hyacinthe BEEGUER. 2—3 

Cet établissement, situé ù Genève, Tranchées de Rive, 355, esl 
destiné à recevoir les personnes qui ont à suivre un traitement mé­
dical ou chirurgical hors de leurs familles. Les prix sont (rès-modé-
rés, et gradues de manière qu'il y en a pour toutes les fortunes. 

S'adresser à M. ou à Mme Bouchey. maîtres de rètablisscment.5-5 

§tn Bering non 3>. 91. <&aucvlànbev in Mavau ift mut 
» o 11 jl d it b i g erfcbienen uttb btirct) ûtfe Sucbljanbluiigen ju 
bejiebjn: 
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SION. — IMPRIMERIE 1)L DAVID RACHOR. 

BANQUE CANTONALE DU VALAIS. 
Conformément au décret du Grand-Conseil du 2 septembre 1856 sur l'établissement de la Banque cantonale du Valais, il esl 

procédé à l'émission du fonds capital de celte institution de crédit, soit 
De 6000 actions de 250 francs chacune, dont 
500,000 francs, représentant douze cents actions, sont mis à la disposition de l'Etai du Valais, qui concourt pour cette 

somme à la formation du capital primitif de la Banque, et 
1,200,000 francs, représentant 4800 actions, sont livrés à la souscription du public. 
La souscription sera ouverte au Département des Finances dès aujourd'hui 1" octobre jusqu'au 30 novembre prochain. 
Elle a lieu par formulaires imprimés qui sont délivrés gratuitement par les receveurs de district et doivent être adressés direc­

tement au Département des Finances, munis de la signature du souscripteur et ponant indication, en toutes lettres, du montant 
souscrit et du nombre des actions qu'il représente. 

Les receveurs tiennent à la disposition du public le décret prémcnlionné sur lequel repose la souscription. 
Sîon, 1" octobre 1856. M t H 

M.e t»ép*if tentent de» Finmnee» du mu ton du t'tilai». 




